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Lettre datee du 23 mars 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre du President de la 
Commission de l’Union africaine, S. E. M. Jean Ping (voir annexe I) me demandant 
de transmettre le texte du communique adopte le 10 mars 2011 par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine (voir annexe II) et le rapport du Groupe de 
haut niveau de l’Union africaine pour le reglement de la crise en Cote d’Ivoire et sa 
piece jointe (voir annexe III). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de ses annexes a l’attention des membres du Conseil de securite. 

Le Secretaire general 
( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe I 


Lettre datee du 11 mars 2011, adressee au Secretaire 
general par le President de la Commission 
de l’Union africaine 

Comme vous le savez, la deux cent cinquante-neuvieme reunion du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, qui s’est tenue a Addis-Abeba le 28 janvier 
2011, a etabli le Groupe de haut niveau de l’Union africaine pour le reglement de la 
crise en Cote d’Ivoire. Le Groupe, compose des Presidents Mohamed Ould Abdel 
Aziz de la Mauritanie (President), Jacob Zuma de l’Afrique du Sud, Blaise 
Compaore du Burkina Faso, Jakaya Kikwete de la Tanzanie et Idriss Deby Itno du 
Tchad, ainsi que le President de la Commission de la CEDEAO, James Victor 
Gbeho, et moi-meme, a ete charge d’evaluer la situation et de formuler une solution 
politique globale a la crise, sur la base des decisions pertinentes de l’Union africaine 
et de la Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

A Tissue de cinq semaines de travail, qui ont compris un certain nombre de 
reunions, ainsi que des consultations avec les parties ivoiriennes, le Groupe a 
presente son rapport a la deux cent soixante-cinquieme reunion du Conseil de paix 
et de securite, tenue a Addis-Abeba le 10 mars 2011. Je vous fais tenir ci-joint les 
versions arabe, anglaise et fran9aise du rapport, ainsi que ses annexes, dont le 
rapport de l’Equipe d’experts qui a foumi un appui au Groupe, a la suite de sa visite 
en Cote d’Ivoire au debut de fevrier 2011, les differents communiques publies 
concemant les travaux du Groupe et les propositions relatives a une solution 
politique globale a la crise. 

Je suis heureux de vous informer que le Conseil de paix et de securite a 
enterine les recommandations du Groupe de haut niveau telles qu’enoncees dans le 
rapport, ainsi que les propositions relatives a une solution politique globale a la 
crise en Cote d’Ivoire. Comme le Conseil de paix et de securite l’a demande, je 
precede a la nomination d’un Haut Representant pour la mise en oeuvre de la 
solution politique globale, telle qu’enterinee par le Conseil. Sa tache immediate sera 
de convoquer, dans les deux prochaines semaines, sous les auspices de l’Union 
africaine et de la CEDEAO, des negociations entre les parties ivoiriennes en vue de 
fixer les modalites de mise en oeuvre des propositions soumises par le Groupe de 
haut niveau. 

Je saisis cette occasion pour vous exprimer la sincere gratitude de l’Union 
africaine pour le soutien que vous avez apporte au Groupe, en particular par 
l’intermediaire de votre Representant special pour l’Afrique de l’Ouest Said Djinnit. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir communiquer le texte de la 
presente lettre et du rapport du Groupe de haut niveau et de ses annexes, aux 
membres du Conseil de securite pour information et pour suite a donner s’il y a lieu. 

Je ne doute pas que, alors que nous poursuivons nos efforts en vue d’assurer 
un reglement rapide de la crise, nous pourrons continuer de compter sur votre 
soutien et celui du Conseil. 


( Signe ) Jean Ping 
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Annexe II 


Communique de la deux cent soixante-cinquieme reunion 
du Conseil de paix et de securite 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, en sa deux cent 
soixante-cinquieme reunion, tenue le 10 mars 2011, au niveau des chefs d’Etat et de 
gouvemement, a adopte la decision qui suit sur la situation en Cote d’Ivoire : 

Le Conseil 

1. Prend note du rapport du Groupe de haut niveau pour le reglement de la 
crise en Cote d’Ivoire, cree aux termes du paragraphe 6 du communique 
PSC/AHG/COMM(CCLIX) adopte lors de sa deux cent soixante-cinquieme reunion 
tenue le 28janvier 2011 [Document PSC/AHG/2 (CCLXV)]. Le Conseil prend 
egalement note des declarations faites par le President Alassane Dramane Ouattara, 
ainsi que par le representant de S. E. Laurent Gbagbo; 

2. Reaffirme l’ensemble de ses decisions anterieures sur la crise 
postelectorale que connait la Cote d’Ivoire depuis le deuxieme tour de F election 
presidentielle, le 28 novembre 2010, reconnaissant l’election de M. Alassane 
Dramane Ouattara en qualite de President de la Republique de Cote d’Ivoire; 

3. Felicite le Groupe de haut niveau pour son engagement et les efforts 
soutenus qu’il a deployes dans la recherche d’un reglement pacifique a la crise 
actuelle en Cote d’Ivoire. A cet egard, le Conseil rend hommage aux Presidents 
Mohamed Ould Abdel Aziz de Mauritanie, Jacob Zuma d’Afrique du Sud, Blaise 
Compaore du Burkina Faso, Jakaya Kikwete de Tanzanie et Idriss Deby Itno du 
Tchad, ainsi qu’aux Presidents des Commissions de l’Union africaine et de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), Dr. Jean 
Ping et M. James Victor Gbeho, pour leur contribution a la recherche d’une solution 
a la crise actuelle en Cote d’Ivoire. Le Conseil felicite egalement tous ceux qui ont 
apporte leur cooperation au Groupe de haut niveau dans l’accomplissement de son 
mandat. Le Conseil exprime son appreciation au Secretaire general des Nations 
Unies, M. Ban Ki-moon, pour l’appui apporte au Groupe, a travers son Representant 
special en Afrique de l’Ouest, Said Djinnit; 

4. Exprime sa grave preoccupation face a la deterioration rapide de la 
situation securitaire et humanitaire, depuis la proclamation des resultats du second 
tour de l’election presidentielle. Le Conseil note que, faute d’une solution rapide a 
la crise actuelle, la Cote d’Ivoire risque de sombrer dans une violence generalisee 
aux consequences incalculables pour ce pays, ainsi que pour la region et l’ensemble 
du continent; 

5. Reitere sa ferme condamnation de toutes les exactions et autres 
violations des droits de l’homme, menaces et actes d’intimidation, ainsi que des 
actes d’obstruction de Faction de FOperation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI), et deplore profondement les pertes en vies humaines et actes de 
destruction de biens intervenus dans certaines parties de la Cote d’Ivoire; 

6. Reaffirme sa conviction que la crise postelectorale en Cote d’Ivoire 
requiert une solution politique d’ensemble qui permette de preserver la democratic 
et la paix, et favorise une reconciliation durable entre tous les Ivoiriens; 


1-27798 



S/2011/180 


7. Fait siennes les recommandations du Groupe de haut niveau telles que 
contenues dans le rapport du Groupe de haut niveau et enterine les propositions 
faites en vue d’une solution politique d’ensemble a la crise en Cote d’Ivoire, qui 
offrent une base viable pour une sortie de crise permettant de concilier le respect de 
la democratic et la quete de la paix. A cet egard, le Conseil rappelle les dispositions 
du paragraphe 6 c) du communique de sa deux cent cinquante-neuvieme reunion 
affirmant que les conclusions du Groupe, telles qu’elles seront enterinees par le 
Conseil, seront contraignantes pour toutes les parties ivoiriennes; 

8. Demande au President de la Commission de nommer un Haut 
Representant charge de la mise en oeuvre de la solution politique d’ensemble, telle 
qu’enterinee par le Conseil, et de mener a bien le processus de sortie de crise selon 
les modalites ci-apres : 

i) Tenue, sous l’egide de l’Union africaine et de la CEDEAO, dans un delai 
de deux semaines maximum, de negociations entre les parties ivoiriennes afin 
d’elaborer un schema de mise en oeuvre des propositions du Groupe de haut 
niveau telles qu’enterinees par le Conseil, avec l’octroi de toutes les garanties 
necessaires pour tous les acteurs concemes, en particulier le President sortant, 
S. E. Laurent Gbagbo; 

ii) Mobilisation de l’appui des partenaires de l’Union africaine en vue de la 
conclusion rapide de l’Accord de sortie de crise; et 

iii) Soumission, a une reunion du Conseil, d’un rapport exhaustif sur les 
resultats de ses efforts; 

9. Demande aux parties ivoiriennes d’apporter leur entiere cooperation a la 
mise en oeuvre effective, dans les delais impartis, des propositions du Groupe, ainsi 
que de s’abstenir de toute action de nature a compliquer la situation et le processus 
de sortie de crise; 

10. Souligne sa determination a prendre, a la lumiere des resultats des 
negociations visees au paragraphe 8 i) du present communique, et sur la base des 
instruments pertinents de l’Union africaine, toutes les mesures que la situation 
appellerait; 

11. Demande au President de la Commission de transmettre la presente 
decision au Conseil de securite des Nations Unies, a la CEDEAO et aux autres 
partenaires de l’Union africaine; 

12. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe III 

Rapport du Groupe de haut niveau 
de l’Union africaine pour le reglement 
de la crise en Cote d’Ivoire 

I. Introduction 

1. Le present rapport rend compte des activites entreprises par le Groupe de haut 
niveau de l’Union africaine pour le reglement de la crise en Cote d’Ivoire, depuis sa 
creation en janvier 2011. Le rapport se conclut par des observations et 
recommandations sur une solution politique d’ensemble a la crise. 


II. Mandat du Groupe de haut niveau pour le reglement 
de la crise en Cote d’Ivoire 

2. Le Conseil se souviendra que, lors de sa deux cent cinquante-neuvieme 
reunion tenue au niveau des chefs d’Etat et de gouvemement, a Addis-Abeba, le 
28 janvier 2011, il a examine la situation en Cote d’Ivoire. Dans le communique 
adopte a l’issue de ses deliberations, le Conseil a reaffirme ses decisions anterieures 
sur la situation en Cote d’Ivoire, en particulier le communique de presse publie a 
Tissue de sa deux cent cinquante et unieme reunion tenue le 4 decembre 2010 et le 
communique de sa deux cent cinquante-deuxieme reunion tenue le 9 decembre 
2010, ainsi que les communiques de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) des 7 et 24 decembre 2010, respectivement, reconnaissant M. Alassane 
Dramane Ouattara comme President elu a Tissue du scrutin presidentiel du 
28 novembre 2010, sur la base des resultats certifies par le Representant special du 
Secretaire general des Nations Unies, conformement a la resolution 1765 du 
16 juillet 2007 et aux differents accords signes par les parties ivoiriennes et 
enterines par la CEDEAO, l’Union africaine et les Nations Unies. 

3. Apres avoir exprime sa profonde preoccupation face a la grave crise politique 
qui prevaut en Cote d’Ivoire, depuis la proclamation des resultats du second tour de 
Telection presidentielle, le Conseil a reaffirme la necessity d’une solution pacifique 
rapide qui permette de preserver la democratic et la paix, a travers le respect de la 
volonte du peuple ivoirien telle qu’elle a ete exprimee le 28 novembre 2010, et 
favorise une reconciliation durable entre tous les Ivoiriens, a travers le dialogue. A 
cet egard, le Conseil a decide de mettre en place, sous l’autorite de l’Union 
africaine, un Groupe de haut niveau pour le reglement de la crise, dans des 
conditions qui preservent la democratic et la paix. Le Conseil a decide que le 
Groupe opererait comme suit: 

a) Le Groupe sera assiste par une equipe d’experts et travaillera, en tant que 
de besoin, en etroite cooperation avec les partenaires de l’Union africaine, 
notamment les Nations Unies; 

b) Le Groupe est mandate pour evaluer la situation et formuler, sur la base 
des decisions pertinentes de l’Union africaine et de la CEDEAO, une solution 
politique de d’ensemble; 
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c) Le Groupe conclura son travail dans un delai qui ne depassera pas un 
mois, et ses conclusions, telles qu’elles seront enterinees par le CPS, seront 
contraignantes pour toutes les parties ivoiriennes avec lesquelles elles auront ete 
negociees (annexe I). 

4. Dans le communique du Conseil, il a ete indique que la composition du 
Groupe de haut niveau serait finalisee apres consultations appropriees au cours de la 
seizieme session ordinaire de la Conference de l’Union, prevue a Addis-Abeba, les 
30 et 31janvier 2011. Consequemment, et a Tissue de consultations, il a ete 
convenu que le Groupe de haut niveau comprendrait les chefs d’Etat des pays 
suivants : Mauritanie, qui assurera la presidence du Groupe, Afrique du Sud, 
Burkina Faso, Tanzanie et Tchad, ainsi que les Presidents des Commissions de 
TUnion africaine et de la CEDEAO. 


III. Activites du Groupe de haut niveau 
A. Reunion inaugurale du Groupe de haut niveau 

5. Le Groupe de haut niveau a tenu sa reunion inaugurale a Addis-Abeba le 
31janvier 2011, sous la presidence de S. E. M. Mohamed Ould Abdel Aziz, 
President de la Republique islamique de Mauritanie, aux fins de convenir de son 
programme de travail. Le Groupe a decide de constituer, dans un delai de trois jours, 
l’Equipe d’experts prevue par le communique du CPS. Il est egalement convenu 
que : i) l’Equipe se reunirait immediatement apres a Addis-Abeba pour entamer le 
travail preparatoire, avant d’effectuer une visite en Cote d’Ivoire dans le meme 
objectif; ii) l’Equipe d’experts soumettrait les resultats de ses travaux aux membres 
du Groupe de haut niveau lors d’une reunion qui se tiendra a Nouakchott; et que 
iii) le Groupe se rendrait, par la suite, en Cote d’Ivoire pour y rencontrer les parties 
et leur soumettre des propositions de sortie de crise. Dans l’intervalle, le Groupe a 
reitere l’appel de TUnion africaine a toutes les parties ivoiriennes pour qu’elles 
fassent preuve de la plus grande retenue, ceuvrent a l’apaisement et lui apportent 
leur entiere cooperation pour faciliter le reglement rapide de la crise que connait 
leur pays (annexe II). 

6. Dans le prolongement du communique de la reunion inaugurale du Groupe de 
haut niveau, l’Equipe d’experts a ete constitute comme suit: 

- Ambassadeur Ramtane Lamamra (Commission de TUnion africaine); 

- D r Abdel Fatau Musah (Commission de la CEDEAO); 

- D r Siyabonga Cwele (Afrique du Sud); 

- D r Vincent Zakane (Burkina Faso); 

- P r Cheik Saad Bouh Kamara (Mauritanie); 

- Ambassadeur David Kapya (Tanzanie); et 

- Ambassadeur Cherif Mahamat Zene (Tchad). 
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B. Activites de l’Equipe d’experts 

7. L’Equipe d’experts a tenu sa premiere reunion a Addis-Abeba; le 5 fevrier 
2011, sous la presidence du Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, l’Ambassadeur Ramtane Lamamra, qui a assure la coordination de 
l’Equipe d’experts. Cette reunion a ete l’occasion d’un echange approfondi sur la 
situation en Cote d’Ivoire et les differents aspects de la crise que connait ce pays. 

8. A 1’is sue de cette reunion, l’Equipe d’experts a publie le communique ci-joint 
(annexe III). Dans ce communique, l’Equipe a indique qu’elle entreprendrait la 
visite envisagee a Abidjan du 6 au 10 fevrier 2011, pour des consultations avec les 
parties prenantes, afin d’elaborer le rapport a soumettre au Groupe de haut niveau 
lors de sa reunion prevue a Nouakchott. L’Equipe d’experts a saisi l’occasion de sa 
reunion pour reiterer l’appel lance par le Groupe de haut niveau a toutes les parties 
ivoiriennes pour qu’elles fassent preuve de la plus grande retenue, s’abstiennent de 
toute action pouvant compliquer davantage la situation et apportent leur entiere 
cooperation aux efforts visant a resoudre rapidement la crise. 

a) Visite de l’Equipe d’experts a Abidjan 

9. L’Equipe d’experts est arrivee a Abidjan le 6 fevrier 2011, ou elle est restee 
jusqu’au 10 fevrier. Au cours de son sejour, l’Equipe a rencontre les differentes 
parties prenantes ivoiriennes, ainsi que d’autres acteurs, y compris des representants 
de la societe civile, du secteur prive, des autorites religieuses, des chefferies 
traditionnelles, de la communaute diplomatique a Abidjan et de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI). Les discussions avec les differentes 
parties prenantes ivoiriennes et autres parties concemees ont porte sur tous les 
aspects de la crise, en particulier: le contexte preelectoral et revaluation 
d’ensemble du processus de paix; l’election; l’environnement securitaire pendant la 
periode postelectorale; la situation humanitaire et socioeconomique; les campagnes 
mediatiques; le blocus de l’Hotel du Golf; et les propositions de sortie de crise. 

10. Les positions des parties telles qu’exprimees lors de la visite de l’Equipe 
d’experts peuvent etre resumees comme suit: 

i) Contexte preelectoral et evaluation d ’ensemble du processus de paix 

11. Les deux camps font des evaluations opposees du contexte preelectoral et, 
d’une fa9on plus generale, du processus de paix. Pour le Rassemblement des 
Houphouetistes pour la democratic et la paix (RHDP), le processus de sortie de crise 
engage par les differents accords a connu des avancees significatives, permettant 
ainsi de creer des conditions favorables au bon deroulement de l’election. Pour La 
majorite presidentielle (LMP), en revanche, les conditions d’une election 
democratique n’etaient pas reunies, en raison, notamment, de l’inachevement du 
desarmement et de la non-reunification du pays. 

ii) Election 

12. Tous les acteurs concemes reconnaissent que le premier tour du scrutin s’est 
deroule dans des conditions satisfaisantes. Le deroulement du second tour de 
l’election presidentielle fait cependant l’objet de lectures diametralement opposees. 
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13. Sur le deroulement du vote le 28 novembre : Pour la LMP, le deroulement du 
second tour dans les zones Centre-Nord-Ouest (CNO) releve de la simple 
mascarade, eu egard aux nombreuses irregularites qui l’ont entache, notamment les 
empechements de vote, la violence contre les representants LMP, les bourrages 
d’umes et les manipulations des resultats. Le RHDP, pour sa part, s’inscrit en faux 
contre ces affirmations, et souligne que le scrutin s’est deroule dans de bonnes 
conditions, malgre les incidents enregistres dans certaines zones, y compris celles 
sous controle du camp de M. Laurent Gbagbo. Quant aux autres acteurs, en 
particulier l’ONUCI, la plupart des organisations de la societe civile nationale et le 
corps diplomatique accredite en Cote d’Ivoire, ils reconnaissent tous que le second 
tour de l’election presidentielle s’est deroule dans des conditions satisfaisantes, 
malgre quelques insuffisances. 

14. Sur la proclamation des resultats : La LMP affirme que la CEI n’a pu 
proclamer les resultats dans le delai de trois jours prevu par le Code electoral et que, 
de ce fait, elle etait forclose; elle estime que la proclamation a ete faite hors cadre et 
hors norme. D’ailleurs, selon les representants de la LMP, ces resultats n’ont ete ni 
consolides, ni valides par la CEL En consequence, ils sont nuls et de nul effet, car 
n’ayant aucun caractere officiel. Le RHDP indique que la CEI a travaille dans des 
conditions tres difficiles, eu egard au couvre-feu, aux entraves a la publication des 
resultats par les partisans de M. Gbagbo au sein de la CEI et a la presence 
obstructive des Forces de defense et de securite (FDS) au sein des locaux de la CEI 
II precise que le Code electoral ne donne pas de delai pour la proclamation des 
resultats, mais un delai pour la transmission des proces verbaux au Conseil 
constitutionnel. Aussi considerent-ils que le Conseil constitutionnel n’avait pas de 
base legale pour declarer la CEI forclose. 

15. Sur la proclamation des resultats definitifs par le Conseil constitutionnel : Le 
Conseil constitutionnel a affirme qu’il a agi dans le cadre de la legalite. D’apres lui, 
la CEI n’ayant pas transmis les resultats provisoires dans le delai de trois jours 
prescrit par l’article 59 du Code electoral, il lui revenait de prendre les choses en 
main, suivant 1’interpretation que le Conseil constitutionnel fait de cet article. II a, 
en outre, explique l’annulation du vote dans certains departements du Nord par 
l’existence d’un precedent tire de l’election presidentielle de 1995. II a justifie 
l’annulation du scrutin dans un departement n’ayant pas fait l’objet de requete de la 
part du candidat Gbagbo par son pouvoir d’autosaisine. 

16. Le President de la CEI a souligne que les chiffres sur lesquels le President du 
Conseil constitutionnel a fonde la proclamation des resultats sont les memes que 
ceux annonces par la CEI, ce qui est la preuve que les chiffres qu’il a annonces sont 
authentiques. Pour lui, le President du Conseil constitutionnel a simplement precede 
a un « redressement », apres avoir annule les votes dans sept centres de coordination 
representant 13 departements et non 7 comme annonce. II n’a fait qu’inverser les 
resultats provisoires proclames par la CEI au profit de M. Gbagbo. Dans sa 
certification, le Representant special du Secretaire general des Nations Unies a 
indique que.la decision du Conseil constitutionnel ne correspondait pas aux faits. 

17. Sur la certification : Pour la LMP, la certification du second tour de l’election 
est illegale, parce que le Representant special du Secretaire general des Nations 
Unies a agi en violation de son mandat et de la Constitution ivoirienne. Le RHDP, 
pour sa part, affirme que la certification resulte des accords de sortie de crise 
conclus par les parties ivoiriennes, notamment l’Accord de Pretoria de juin 2005, 
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ainsi que de la resolution 1765 (2007), incorpores dans le droit national ivoirien. 
L’ONUCI, quant a elle, rappelle que les parties ivoiriennes elles-memes sont a 
I’origine du mandat de certification des Nations Unies a travers les deux Accords de 
Pretoria. Elle souligne qu’elle a suivi un processus de certification uniforme pour 
les deux tours et que M. Gbagbo a choisi de l’accepter pour le premier tour, dont il 
est sorti vainqueur, et non pour le deuxieme tour qu’il a perdu. 

Hi) Environnement securitaire de la periode postelectorale 

18. Depuis la fin du second tour, la situation sur le terrain a connu une degradation 
preoccupante, avec la multiplication des actes de violence, y compris contre la 
population civile, et les actes d’obstruction croissants auxquels est confrontee 
l’ONUCI. L’ONUCI a fait etat de nombreuses personnes tuees, de plusieurs 
personnes illegalement arretees et detenues, de cas de disparitions et de viol dans les 
zones controlees par les Forces de defense et de securite, ainsi que delegations sur 
l’existence de chamiers. Elle a estime que l’essentiel des violences contre les 
populations est intervenu dans les zones controlees par les FDS, tout en relevant 
l’existence d’actes de violence dans les zones sous controle des Forces armees des 
Forces nouvelles (FAFN), notamment a l’ouest. Le RHDP attribue ces actes aux 
partisans de M. Gbagbo, tandis que ceux-ci estiment que les violations des droits de 
l’homme sont plutot commises dans les zones CNO. 

iv) Situation humanitaire et socioeconomique 

19. Du fait de l’insecurite et de la tension ambiante, la situation humanitaire a 
connu une degradation marquee notamment par un flux de refugies ivoiriens vers le 
Liberia et la Guinee, le deplacement force de milliers de personnes a l’interieur de 
la Cote d’Ivoire et la fuite de populations etrangeres. La situation economique, deja 
difficile, s’est tres serieusement deterioree, et l’existence de deux gouvemements a 
considerablement complique la tache du secteur prive qui souligne l’aggravation de 
la situation du fait des sanctions imposees a la Cote d’Ivoire. 

v) Campagnes mediatiques 

20. Plusieurs ONG rencontrees ont denonce ce qu’elles ont qualifie de message de 
haine propages par la Radio diffusion television ivoirienne (RTI). Pour leur part, les 
partisans de la LMP denoncent les entraves mises par les FN a la diffusion des 
medias d’Etat dans les zones CNO, ainsi que les unites de radio television crees 
illegalement par les FN. 

vi) Blocus de l ’Hotel du Golf 

21. Le RHDP appelle a la levee immediate du blocus de l’Hotel du Golf, 
conformement a l’appel du Conseil. La LMP s’oppose a cette levee, considerant que 
des elements lourdement armes des FN ont investi l’Hotel du Golf. Le Commandant 
de la Force de l’ONUCI indique qu’il y a entre 100 et 200 elements lourdement 
armes des FAFN dans l’enceinte de l’hotel. 

vii) Propositions de sortie de crise 

22. Pour le RHDP, M. Ouattara a gagne l’election presidentielle et done est le 
President legitime de Cote d’Ivoire. Par consequent, la solution reside dans 
l’acceptation des resultats de l’election par M. Gbagbo. Pour la LMP, qui a souligne 
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la necessity de recompter les voix, M. Gbagbo a gagne l’election presidentielle et 
est, en consequence, le President legitime de la Cote d’Ivoire. La communaute 
intemationale doit, par consequent, reconnaitre ce fait et lever toutes les mesures 
prises contre des personnalites et des entries ivoiriennes. D’autres parties prenantes 
ivoiriennes proposent, notamment, un compromis entre les acteurs concemes, le 
respect des resultats proclames par la CEI, une sortie honorable pour M. Gbagbo, la 
creation d’un Haut Conseil de la Republique, le desarmement des ex-rebelles, la 
restructuration de la CEI et du Conseil constitutionnel, ainsi que la creation d’une 
commission independante « Verite, Justice et Reconciliation ». 

C. Activites subsequentes du Groupe de haut niveau 

a) Deuxieme reunion du Groupe de haut niveau et visite a Abidjan 

23. Le Groupe de haut niveau a tenu sa deuxieme reunion a Nouakchott, le 
20 fevrier 2011. Tous les membres du Groupe ont participe a cette reunion, au cours 
de laquelle le Groupe a examine le rapport de l’Equipe d’experts qui avait entrepris 
une mission a Abidjan du 6 au 10 fevrier 2011. Dans le prolongement de cette 
reunion, le Groupe a effectue une visite a Abidjan du 21 au 22 fevrier 2011. En 
raison de la degradation de la situation securitaire en Cote d’Ivoire et des menaces 
proferees a l’encontre d’un membre du Groupe de haut niveau, le President Blaise 
Compaore, celui-ci n’a pu se rendre a Abidjan. Lors de son sejour a Abidjan, le 
Groupe a rencontre tes parties ivoiriennes representees au plus haut niveau, ainsi 
que le President et les membres du Conseil constitutionnel et le Representant special 
du Secretaire general des Nations Unies, Chef de l’ONUCI. 

i) Rencontres avec MM. Gbagbo et Ouattara 

24. Au cours de la reunion avec M. Gbagbo, ce dernier a articule dans les details 
sa position telle qu’elle avait ete exprimee lors de la rencontre avec l’Equipe 
d’experts. En substance, il a souligne que les conditions qui ont prevalu lors du 
deuxieme tour n’ont pas permis le deroulement du scrutin dans la transparence. II a 
soutenu que la CEI n’etait pas parvenue a un consensus sur la marche a suivre et que 
les resultats provisoires proclames par son president l’avaient ete en dehors des 
normes qui gouvement le fonctionnement de cette institution. II a conteste la 
certification telle qu’operee par le Representant special du Secretaire general des 
Nations Unies, y voyant une atteinte a la souverainete de son pays et une remise en 
cause des prerogatives du Conseil constitutionnel, seule institution investie du 
pouvoir de proclamer les resultats definitifs du scrutin et dont les decisions ne 
peuvent faire l’objet de recours. 

25. Pour sa part, M. Ouattara, accompagne de son Premier Ministre, Guillaume 
Soro, a rappele tous les efforts entrepris pour la tenue du scrutin presidentiel en vue 
de sortir la Cote d’Ivoire de la crise qu’elle connait. II a souligne que, de l’avis 
meme du camp de M. Gbagbo, toutes les conditions etaient reunies pour la tenue du 
scrutin, ainsi qu’en temoignent la signature par le President de la Republique du 
decret convoquant le corps electoral et l’acceptation de la liste electorate definitive. 
En fait, a-t-il ajoute, M. Gbagbo n’a commence a changer d’avis qu’a partir du 
moment ou il a pris connaissance des premieres tendances des resultats du second 
tour. Il a rappele que les prefets et responsables des elements des FDSCI deployes 
au nord ont confirme que les conditions securitaires, le jour du scrutin, etaient 
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convenables. Au reste, l’ONUCI, qui a quadrille l’ensemble du territoire ivoirien le 
jour du scrutin, a releve que l’ecrasante majorite des incidents repertories sont 
intervenus dans la partie controlee par M. Gbagbo. Le Conseil constitutionnel, qui 
n’a pas le pouvoir d’annuler partiellement le scrutin, a pris une decision politique et 
non juridique. Les arguments mis en avant par cette institution sont fallacieux. Le 
Conseil constitutionnel n’a fait que reprendre les memes chiffres que ceux de la 
CEI, et annuler les resultats dans plusieurs departements du nord de fa<;on a inverser 
les resultats definitifs de l’election. 

ii) Rencontre avec le Representant special du Secretaire general 
des Nations Unies 

26. Lors de la rencontre avec le Representant special du Secretaire general des 
Nations Unies, Chef de l’ONUCI, ce dernier est revenu dans le detail sur la question 
de la certification telle qu’elle ressort de la resolution 1765 (2007) du 16 juillet 
2007 du Conseil de securite des Nations Unies. II a, a cet egard, souligne que les 
parties ivoiriennes, elles-memes, y compris M. Gbagbo, sont a l’origine du mandat 
de certification des Nations Unies a travers les deux Accords de Pretoria qu’elles ont 
signes, respectivement, le 6 avril et le 29 juin 2005. Et c’est en consultation avec 
toutes les parties ivoiriennes, ainsi qu’avec les autres acteurs concemes, y compris 
le Conseil de securite des Nations Unies et le Facilitateur, qu’il a developpe le 
cadre, les criteres et les differentes etapes de la certification. II a indique que c’est 
sur la base de ces elements qu’il a precede, le 12 novembre 2010, a la certification 
du premier tour de l’election presidentielle tenu le 31 octobre 2010, a la satisfaction 
de tous, y compris le candidat Gbagbo, arrive en tete de ce premier tour. S’agissant 
du second tour, le Representant special a souligne qu’il reconduit le meme dispositif 
pour l’observation et la certification, notamment l’analyse des tendances a la 
fermeture des bureaux de vote et celle de l’ensemble des 20 073 proces-verbaux des 
19 regions de Cote d’Ivoire. Sur cette base, il etait clair, des le 30 novembre, que 
M. Ouattara avait gagne l’election avec un ecart de 8 %. Pour le Representant 
special, il ne fait aucun doute que les resultats proclames, le 2 decembre 2010, par la 
CEI refletent le vote des Ivoiriens, malgre les differents incidents repertories sur 
l’ensemble du territoire, lesquels ne sont pas de nature a entacher la sincerite du 
scrutin et a en modifier le resultat. S’agissant des incidents enregistres le jour du 
scrutin, le Representant special a souligne qu’ils sont a 90 % intervenus dans les 
zones favorables au President sortant, qui sont les seules ou il y a eu des pertes en 
vies humaines. 

27. Il a conclu en affirmant que, sur la base de sa propre analyse independante, 
objective et approfondie des 20 073 proces-verbaux des bureaux de vote qu’il a 
refus en meme temps que la CEI, le Conseil constitutionnel, le Facilitateur et les 
candidats, la certification qu’il a prononcee le 3 decembre 2010 reflete bien le vote 
du peuple ivoirien. Pour le Representant special, les resultats definitifs proclames, le 
3 decembre 2010, par le Conseil constitutionnel ne correspondent pas aux faits. Il a 
souligne que, dans sa compilation des resultats, il a pris en compte l’ensemble des 
reclamations du candidat Gbagbo. Le Conseil constitutionnel est alle au-dela de ces 
reclamations pour annuler des resultats dans des departements qui n’avaient fait 
l’objet d’aucune contestation de la part de M. Gbagbo. 

28. A la question de savoir quels resultats a-t-il exactement certifies, le 
Representant special a precise qu’il n’a certifie ni ceux de la CEI ni ceux du Conseil 
constitutionnel, mais plutot le vote des Ivoiriens, sur la base des memes proces- 
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verbaux que la CEI et le Conseil constitutionnel. Par consequent, ce n’est que pure 
coincidence si les resultats auxquels il est parvenu sont les memes que ceux de la 
CEL 

29. S’agissant des proces-verbaux non signes par les representants du candidat 
Gbagbo, il a indique qu’ils ne represented que 10 % de l’ensemble des proces- 
verbaux, soit environ 2 000 sur 20 073, correspondant a 60 000 voix. Encore que, a- 
t-il tenu a preciser, d’apres le Code electoral ivoirien, seules les signatures du 
President et des assesseurs des bureaux de vote sont obligatoires sur les proces- 
verbaux. Il a reaffirme que, sur la base des rapports des observateurs deployes par 
les Nations Unies et de toutes les informations re<;ues d’autres sources et recoupees, 
les violences dont a excipe le Conseil constitutionnel pour annuler pres de 570 000 
votes dans le nord du pays ont ete plutot observees dans la zone controlee par le 
camp de M. Gbagbo. 

iv) Rencontre avec le President et les membres du Conseil constitutionnel 
de Cote d’Ivoire 

30. Dans son expose liminaire au Groupe de haut niveau, le President du Conseil 
constitutionnel, accompagne de l’ensemble des membres de cette institution, a 
affirme que sa juridiction, qui est le juge des elections, a agi dans le cadre de la 
legalite. D’apres lui, la CEI n’ayant pas transmis les resultats provisoires dans le 
delai de trois jours qui lui est imparti, selon son interpretation de Particle 59 du 
Code electoral, il revenait au Conseil constitutionnel de prendre les choses en main. 
Il a indique avoir ete en contact constant avec le President de la CEI pour examiner 
avec celui-ci la marche a suivre a la suite de l’incapacite de la Commission a 
s’entendre sur les cinq regions objet de divergences, ainsi qu’avec le Representant 
special du Secretaire general des Nations Unies. La CEI, a-t-il ajoute, avait la 
possibilite de solliciter une extension de 48 heures du delai a elle imparti. Mais a sa 
grande surprise, et alors qu’il attendait un coup de fil de M. Bakayoko, il a vu ce 
dernier annoncer les resultats a partir de l’Hotel du Golf. Des lors, il n’avait d’autre 
choix que d’user de la procedure d’autosaisine et de declarer nuls et de nul effet les 
resultats proclames par la CEL Ainsi, a-t-il conclu, le 3 decembre, sur la base des 
20 073 proces-verbaux, des rapports sur le deroulement du scrutin et des 
reclamations formulees par le candidat Laurent Gbagbo, le Conseil constitutionnel a 
proclame les resultats definitifs de l’election presidentielle du 28 novembre 2010, 
donnant la victoire a ce dernier, qui a prete serment le 4 decembre. 

31. Le Groupe de haut niveau a estime crucial d’interagir de maniere soutenue 
avec le Conseil constitutionnel, en tant qu’organe ayant le dernier mot sur les 
questions electorates. Aussi le Groupe a-t-il sollicite nombre de clarifications. Il a 
commence par demander quelle est la nature juridique des resultats proclames par la 
CEL En reponse, le President du Conseil constitutionnel a indique que ces resultats 
ne sont que provisoires et doivent etre continues par le Conseil constitutionnel, qui 
est seul habilite a prononcer les resultats definitifs et a designer le vainqueur de 
P election. 

32. A la question de savoir pourquoi le Conseil constitutionnel a precede 
seulement a une annulation partielle du scrutin portant sur pres de 13,10 % des 
suffrages exprimes, alors que Particle 64, qui s’applique en l’espece, prevoit 
Pannulation de l’ensemble du vote et la tenue d’une nouvelle election, le President 
du Conseil constitutionnel a repondu qu’il existe un precedent d’annulation partielle 
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tire de l’election presidentielle de 1995. II a justifie la decision du Conseil 
constitutionnel d’annuler le vote dans des departements qui n’avaient pas fait l’objet 
de contestation de la part du candidat Gbagbo par le pouvoir du Conseil 
constitutionnel, une fois des reclamations introduites, de statuer sur tous les cas 
eventuels d’irregularites par une procedure d’autosaisine. Sur l’organisation de 
nouvelles elections telle que prescrite par 1’article 64, il a repondu que les 
irregularites n’ayant porte que sur 13,10 %, il n’etait pas necessaire d’envisager une 
telle perspective. Un nouveau scrutin serait, selon lui, organise si les irregularites 
concernaient 30 a 40 % des votes. Sur cette question, un membre du Groupe lui a 
fait remarquer que pourtant l’annulation de 13,10 des voix par le Conseil 
constitutionnel a eu l’impact decisif de changer completement le resultat du scrutin. 

33. Le President du Conseil constitutionnel, en reponse a une question du Groupe 
sur la nature des violences et autres incidents qui l’ont conduit a annuler le vote 
dans des departements du nord ivoirien, a indique avoir re<;u des temoignages de 
viol et autres exactions contre des femmes soutenant La majorite presidentielle. Un 
membre du Groupe lui a demande comment des cas de viol peuvent intervenir dans 
un lieu public aussi frequente qu’un bureau de vote le jour du scrutin. Revenant sur 
les annulations de vote, le Groupe a demande au President du Conseil 
constitutionnel qui aurait ete le vainqueur de l’election si le vote n’avait pas ete 
annule dans sept departements du nord. Sur ces deux questions, le Groupe n’a pas 
re<;u de reponse formelle. Le Groupe a egalement demande au Conseil 
constitutionnel de « lire » le contenu de l’article 59 du Code electoral. En reponse a 
cette requete, un membre du Conseil a d’abord donne 1’interpretation que le Conseil 
a fait de cet article, qui, il est vrai, a-t-il dit, prescrit expressement un delai de trois 
jours a la CEI pour transmettre les proces-verbaux, sans pour autant prevoir un delai 
specifique pour la proclamation des resultats provisoires. Un membre du Groupe a 
tenu a demander au President et aux membres du Conseil constitutionnel s’ils 
avaient bien mesure la gravite de leur decision qui est la cause des desordres et de la 
crise actuelle dans laquelle se debat la Cote d’Ivoire. 

34. A la question de savoir quelles sont les pistes de sortie de crise que le Conseil 
constitutionnel pourrait proposer, le President du Conseil constitutionnel a souligne 
la necessite, pour les Africains, de respecter les institutions qu’ils se sont donnees. Il 
a, enfin, renouvele au Groupe sa disponibilite a apporter sa contribution au 
reglement de la crise. 

b) Troisieme reunion du Groupe de haut niveau 

35. Il convient de rappeler que, lors de leur sejour a Abidjan, les membres du 
Groupe de haut niveau ont egalement mene des consultations relatives a la poursuite 
de leurs travaux, en particulier en ce qui conceme la formulation de propositions de 
sortie de crise, conformement a leur mandat. Dans ce contexte, ils ont decide de 
tenir leur prochaine reunion a Nouakchott. 

36. C’est ainsi que le Groupe de haut niveau a tenu sa troisieme reunion a 
Nouakchott, le 4 mars 2011. Tous les membres du Groupe ont pris part a cette 
reunion. Le Groupe a precede a une evaluation approfondie de la situation en Cote 
d’Ivoire sur la base des interactions qu’il a notamment eues avec LL. EE. 
MM. Laurent Gbagbo et Alassane Dramane Ouattara, lors de la visite qu’il a 
effectuee a Abidjan, ainsi que des developpements intervenus depuis cette date. 
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37. Le Groupe de haut niveau a note avec une vive preoccupation 1’evolution 
dramatique de la situation en Cote d’Ivoire, en particulier le nombre croissant de 
pertes en vies humaines, ainsi que l’escalade de l’esprit de confrontation. II a reitere 
l’appel pressant de l’Union africaine aux parties ivoiriennes pour qu’elles fassent 
preuve de la plus grande retenue, s’abstiennent de tous actes et mesures de nature a 
saper les efforts en cours, y compris des campagnes mediatiques incitant a la haine 
et a la violence. Le Groupe a egalement demande l’arret immediat des tueries et 
exactions provoquant des pertes en vies humaines, ainsi que de manifestations, 
marches populaires et autres activites susceptibles de degenerer en troubles et en 
violence. II a instamment appele les parties a la cessation de toutes formes 
d’hostilites, ainsi qu’a la levee du blocus impose a l’Hotel du Golf. 

38. Le Groupe a decide de tenir sa prochaine reunion dans les meilleurs delais, aux 
fins de parachever l’accomplissement du mandat qui lui a ete confie par le Conseil. 
Le Groupe a invite a cette reunion LL. EE. MM. Alassane Dramane Ouattara et 
Laurent Gbagbo, ainsi que le President du Conseil constitutionnel de Cote d’Ivoire. 
Le Groupe a egalement pris attache avec le President de la Republique federale du 
Nigeria, qui assure la presidence du Conseil pour le mois de mars 2011, en vue de la 
tenue, immediatement apres sa quatrieme reunion, d’un sommet de cet organe au 
cours duquel il presentera un rapport sur ses activites et les resultats auxquels il sera 
parvenu. 

39. Conformement aux conclusions de la troisieme reunion du Groupe, le 
President de la Commission s’est rendu a Abidjan, porteur d’un message du Groupe 
a LL. EE. MM. Laurent Gbagbo et Alassane Dramane Ouattara, ainsi qu’au 
President du Conseil constitutionnel. En particulier, le President de la Commission 
les a informes de l’invitation qui leur est faite d’interagir avec le Groupe a 
l’occasion de sa quatrieme reunion et de participer a la reunion du Conseil, pour 
articuler leurs positions et perspectives quant au reglement de la crise que connait 
leur pays, notamment a la lumiere des propositions de sortie de crise qui seront 
formulees par le Groupe. 

c) Quatrieme reunion du Groupe de haut niveau 

40. Le Groupe a tenu sa quatrieme reunion a Addis-Abeba les 9 et 10 mars 2011. 
A cette occasion, le Groupe a adopte son rapport et est convenu des propositions de 
sortie de crise a soumettre aux parties. Le Groupe a interagi avec le President 
Alassane Dramane Ouattara, ainsi qu’avec M. Pascal Afi N’guessan, qui representait 
S. E. Laurent Gbagbo. Le President du Conseil constitutionnel n’a pas fait le 
deplacement d’Addis-Abeba. 


IV. Observations et recommandations 

41. Au regard des informations qui precedent, le Groupe de haut niveau formule 
les observations et recommandations suivantes : 

a) Le Groupe souligne l’urgence d’une solution rapide a la crise, pour eviter 
un conflit generalise aux consequences incalculables pour la Cote d’Ivoire, les 
autres pays de la region et le continent dans son ensemble; 

b) Le Groupe est conscient que l’Union africaine et la CEDEAO, ainsi que 
de nombreux acteurs intemationaux, y compris les Nations Unies, ont deja reconnu 



la victoire de M. Alassane Ouattara. II note que les differentes missions 
d’observation intemationales et nationales, ainsi que l’ONUCI, ont juge que la 
plupart des incidents releves le jour du vote ont eu lieu non seulement dans des 
departements du Nord et du Centre, mais aussi et surtout dans la zone ouest 
controlee par les partisans de M. Gbagbo. Le Groupe note que la certification operee 
par les Nations Unies est intervenue dans le cadre des engagements pris par les 
parties ivoiriennes, et s’est fondee sur les proces-verbaux transmis a la CEI, au 
Conseil constitutionnel, au Facilitateur et au Representant special du Secretaire 
general des Nations Unies. En outre, les resultats auxquels le Representant special 
est parvenu sur la base de ses propres methodes coincident avec ceux de la CEI; 

c) Le Groupe constate que la composition partisane et les 
dysfonctionnements de la CEI et du Conseil constitutionnel ont constitue la source 
des difficultes rencontrees lors de la proclamation des resultats. En particulier, le 
Groupe a trouve les arguments presentes par le Conseil constitutionnel 
problematiques : d’une part, il est clair que le Conseil constitutionnel a agi au-dela 
de ses pouvoirs en annulant partiellement le scrutin au lieu de proceder a une 
annulation totale et ordonner l’organisation d’un nouveau scrutin, comme le prescrit 
le Code electoral - l’argument selon lequel « qui peut le plus peut le moins » ne 
semble pas approprie au cas d’espece; de l’autre, il est troublant que le Conseil 
constitutionnel ait annule pres de 600 000 voix, juste assez pour inverser les 
resultats, tout en soutenant que les incidents intervenus n’etaient pas de nature a 
affecter la sincerite du scrutin. Ces observations s’ajoutent au fait que la plupart des 
incidents intervenus ont plutot ete releves dans la partie sous controle du camp de 
M. Gbagbo et que le Conseil constitutionnel n’a fait usage de son pouvoir 
d’autosaisine que dans les zones favorables a M. Ouattara. Le Groupe est d’avis que 
la decision du Conseil constitutionnel n’a pas ete prise avec toutes les precautions 
que requiert la situation fragile de la Cote d’Ivoire; 

d) Le Groupe constate aussi que le processus de paix a, certes, enregistre 
des avancees remarquables, mais que d’importants aspects de l’Accord politique de 
Ouagadougou (APO) et de ses accords complementaires restent a mettre en oeuvre. 
Leur mise en oeuvre est cruciale pour la stability future de la Cote d’Ivoire et la 
creation des conditions requises pour le bon deroulement des elections a venir; 

e) Le Groupe observe que la crise actuelle ne peut etre reglee sur la seule 
base d’une application mecanique de la regie majoritaire, d’autant que la situation 
est tendue sur le terrain et les positions tres polarisees. 

42. A la lumiere de ce qui precede, le Groupe estime qu’il importe de travailler a 
une solution politique negociee, qui puisse concilier la democratic et la paix, pour 
proposer une formule globale s’attaquant a la crise postelectorale, sur la base des 
decisions deja prises par 1’Union africaine et la CEDEAO, et a la mise en oeuvre des 
aspects restants du processus de paix. Elle devra egalement comprendre une serie de 
mesures destinees a promouvoir la confiance et a faciliter l’apaisement et la 
reconciliation dans une societe divisee par plus d’une decennie de crise, 
d’instrumentalisation de la question identitaire et d’exacerbation des peurs et des 
passions. En outre et independamment des considerations emanant du processus 
electoral, le Groupe note que M. Gbagbo a eu le privilege de presider aux destinees 
de la Cote d’Ivoire pendant une decennie, periode qui correspond au demeurant a 
deux mandats successifs de cinq ans chacun et constitue le maximum prevu par la 
Constitution ivoirienne; a ce titre il a apporte la contribution qu’il a pu a la 
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promotion de la paix et de la reconciliation dans son pays. Dans ce contexte, le 
Groupe estime naturel que le processus de sortie de crise puisse etre consolide par la 
mise en place d’un gouvemement d’union nationale nomme par le President 
Alassane Dramane Ouattara. 

43. Cette solution est articulee dans le projet de propositions ci-joint pour une 
solution politique d’ensemble a la crise en Cote d’Ivoire qui, de l’avis du Groupe, 
offre une base viable pour un reglement politique prenant en compte les 
preoccupations des parties et les realites objectives de la situation sur le terrain. 
Cette solution s’inscrit resolument dans le cadre des decisions pertinentes de 
l’Union africaine et de la CEDEAO sur la Cote d’Ivoire. Le Groupe recommande en 
consequence au Conseil d’enteriner ce projet de propositions en cinq points 
s’articulant autour : i) de la presidence de la Republique; ii) de la mise en place d’un 
gouvemement d’union et de reconciliation nationales; iii) de la mise en oeuvre des 
aspects pendants de l’Accord politique de Ouagadougou et d’autres reformes 
connexes; iv) de mesures d’apaisement et de confiance; et v) de l’accompagnement 
et de l’appui de l’Union africaine, de la CEDEAO et de la communaute 
intemationale. Le Groupe recommande egalement au Conseil d’exhorter les parties 
ivoiriennes a accepter ces propositions et de demander a la communaute 
intemationale de soutenir leur mise en oeuvre. Le Conseil devrait envisager des 
mesures specifiques, y compris des sanctions, a l’encontre de tous ceux qui 
rejetteraient ces propositions et feraient obstacle a leur mise en oeuvre. La situation 
en Cote d’Ivoire est telle que l’Afrique doit mettre tout son poids dans la balance 
pour faciliter un reglement politique. 

44. En conclusion, le Groupe voudrait exprimer ses sinceres remerciements au 
Conseil et a la Conference de l’Union pour la confiance placee en ses membres. Ses 
remerciements vont aux parties ivoiriennes et a l’ensemble des autres acteurs 
concemes, ainsi qu’aux differents partenaires de l’Union africaine, pour leur 
disponibilite. Le Groupe s’est efforce de s’acquitter de son mandat dans la plus 
grande objectivite et avec la conviction que l’Afrique ne peut ne pas repondre a 
l’ardente aspiration du peuple ivoirien a la democratic et a la paix dans l’unite et la 
reconciliation nationales. 
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Piece jointe 

Propositions relatives a une solution politique globale 
a la crise en Cote d’Ivoire 

Reaffirmant la victoire de M. Alassane Ouattara lors de l’election du 
28 novembre 2010, victoire qui a ete reconnue par les resolutions/decisions de la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Union 
africaine et de l’Organisation des Nations Unies, le Groupe de haut niveau de 
l’Union africaine pour le reglement de la crise en Cote d’Ivoire fait les propositions 
suivantes. 

A. Presidence de la Republique 

1. M. Laurent Gbagbo se retire dans l’interet supreme du peuple ivoirien et pour 
sauvegarder la paix. 

2. Les parties ivoiriennes prennent acte de la decision de M. Laurent Gbagbo. 

3. Les parties ivoiriennes demandent au Conseil constitutionnel de recevoir la 
prestation de serment de M. Alassane Dramane Ouattara en qualite de President de 
la Republique, dans un delai de... 

B. Mise en place d’un gouvernement d’unite et de reconciliation nationales 

4. Nomination par le President Alassane Dramane Ouattara, en consultation avec 
les membres du Cadre permanent de concertation (CPC) de 1’Accord politique de 
Ouagadougou, d’un gouvernement d’unite et de reconciliation nationales. 

5. Nomination par le President Alassane Dramane Ouattara, en consultation avec 
les membres du CPC, d’un premier ministre qui dirigera le gouvernement d’unite et 
de reconciliation nationales, avec la participation de partisans du President sortant, 
M. Laurent Gbagbo, ainsi que de representants des autres partis politiques ivoiriens 
et de la societe civile. Nomination, dans les memes conditions, d’un ministre de la 
defense et d’un ministre de l’interieur. 

6. Constitution par le gouvernement d’unite et de reconciliation nationales d’un 
conseil de securite nationale charge de superviser le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR) et la mise en place de la nouvelle armee 
nationale. 

7. Constitution par le gouvernement d’unite et de reconciliation nationales d’un 
haut conseil de la Republique (HCR) qui comprendra les membres du CPC et 
d’autres personnalites, en vue d’orienter et de guider la reconciliation nationale. 

C. Mise en oeuvre des elements de l’Accord politique de Ouagadougou 
qui sont en suspens et des reformes connexes 

8. La mise en oeuvre, a titre prioritaire, des elements du processus de paix qui 
sont en suspens, conformement au paragraphe 8 du communique de la deux cent 
cinquante-neuvieme reunion du Conseil de paix et de securite, en particulier la 
reunification du pays et la poursuite du processus de reforme du secteur de la 
securite, en vue d’unifier les forces armees et les forces de securite, conformement 
aux dispositions du quatrieme Accord complementaire. 
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9. Reforme du cadre normatif et institutionnel regissant les elections, y compris 
la Commission electorale independante (CEI) et le Conseil constitutionnel, sur la 
base du consensus le plus large possible et en consultation etroite avec le HCR, en 
s’appuyant sur l’enseignement tire des difficultes rencontrees dans le cadre du 
fonctionnement de la CEI et du Conseil constitutionnel. 

10. Organisation d’elections legislatives des que les reformes mentionnees au 
paragraphe 9 auront ete menees a bien. 

D. Mesures nationales de cicatrisation et de confiance 

11. Adoption immediate de toutes les mesures necessaires pour promouvoir le 
calme, a savoir : 

- Faire en sorte que les medias controles par les partis s’abstiennent de diffuser 
des messages incitant a la haine et a la violence; 

- Lever immediatement le blocus de l’Hotel du Golf; 

- Mettre en place une commission de la verite et de la reconciliation chargee de 
conduire un processus de reconciliation nationale authentique; 

- Adopter une loi d’amnistie pour tous les actes et infractions commis dans le 
cadre de la crise postelectorale. Cette loi devrait aussi prevoir la pleine 
immunite pour tous ceux qui exergaient le mandat de president de la 
Republique ou celui de premier ministre, ainsi que pour les officiers superieurs 
des forces armees et des services de securite. 

E. Aide et appui de l’Union africaine, de la CEDEAO 
et de la communaute internationale 

12. Levee par la communaute internationale de toutes les sanctions imposees a la 
Cote d’Ivoire et a des personnalites ivoiriennes, des que le President Alassane 
Dramane Ouattara aura prete serment. 

13. Adoption par la communaute internationale, dans les meilleurs delais, d’un 
programme d’appui aux reformes et au redressement economique en Cote d’Ivoire. 

14. Renforcement par l’Union africaine et la CEDEAO de leur presence en Cote 
d’Ivoire, y compris au moyen du deployment rapide d’une equipe d’observateurs 
civils et militaires, l’objectif etant, de concert et en etroite collaboration avec 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), de surveiller l’application 
d’un accord visant a sortir de la crise. 

15. Mise en place d’un comite de surveillance compose de l’Union africaine, de la 
CEDEAO et des Nations Unies, ainsi que des partis, charge de surveiller 
l’application de tout accord qu’ils concluraient. 
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